PROCES-VERBAL DE LA REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL 
DU 6 DÉCEMBRE 2011
Etaient présents : Mrs CADOU Laurent Maire, BRUAND Joël, BERNIER Patrice adjoints, BRILLET Martial, GAUDIN Pascal, MEIGNANT Franck, Mme BOUILLÉ Nathalie, Mr CHANTEBEL Patrice.

Absents : Mr GRANDJEAN Stéphan, Mme CHANTEBEL/GABORIAU Séverine (excusée).
Mr KRAFFE Jean arrivé à 21 H 30.

ORDRE DU JOUR
1) Consolidation de la ligne de trésorerie en emprunt

2) Projet de voie verte : compte rendu de visite

3) Procès-verbal de mise à disposition du matériel d’éclairage public

4) Devis pour réparation du paratonnerre

5) Projet d’acquisition d’un chemin à la Commune de Pouancé

6) Projet de bulletin municipal

7) Questions diverses

CONSOLIDATION DE LA LIGNE DE TRÉSORERIE EN EMPRUNT : Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que dans le cadre des travaux de viabilisation du lotissement « le Domaine du Parc » ; une ligne de trésorerie a été réalisée près du Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine.

Cependant il y a  lieu de consolider cette ligne de trésorerie à hauteur des besoins de la Commune par un emprunt.

Il précise que les besoins financiers se chiffrent à 75 000 € et que la durée du prêt pourrait courir sur 15 ans.

Le Conseil Municipal donne tout pouvoir à Mr le Maire pour concrétiser un emprunt au meilleur taux.

Mr le Maire rendra compte au Conseil de cette décision lors de la prochaine réunion de conseil.

PROJET DE VOIE VERTE – COMPTE RENDU DE VISITE : Mr le Maire rend compte aux élus de la visite faite sur site le 19 novembre dernier.

En effet les élus suggèrent à Mr le Maire de proposer l’acquisition d’une portion de terrain dépendant de la parcelle cadastrée 576 et appartenant à Mr BIGOT sur une longueur de 220 mètres par 4 m de largeur. La Collectivité prendrait à sa charge la fourniture et mise en œuvre de la clôture ; le terrain étant situé en zone « N » ; il est serait acquis au prix de la terre agricole.

Un courrier sera adressé à Mr BIGOT lui stipulant cette proposition.
PROCES-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DU MATÉRIEL D’ECLAIRAGE PUBLIC :
Le Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine-et-Loire (SIEML), situé ZAC de Beuzon, 9 Route de la Confluence à ÉCOUFLANT – BP 60145 – 49001 ANGERS Cedex 01, représenté par son Président Robert GAUTIER,

et la Commune de CARBAY représentée par son Maire Laurent CADOU ayant par délibération du Conseil Municipal, décidé de transférer  sa compétence « éclairage public » au profit du SIEML et ce, conformément aux dispositions contenues dans l’article 4.2 des statuts du Syndicat

Conviennent

Conformément aux dispositions de l’article L.1321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur le transfert de compétence, que celui-ci est constaté par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties.

La Commune de Carbay

décide de mettre gratuitement à la disposition du SIEML les installations d’éclairage public liées à l’éclairage public des voiries, des espaces publics et, le cas échéant, de mise en lumière des monuments publics, l’éclairage des installations sportives, la signalisation lumineuse routière.

Valeur du matériel d’éclairage public mis à disposition

La valeur du matériel mis à disposition du SIEML est de 39480.39 €

Obligations du SIEML

Le SIEML inscrira à l’actif de son budget, cette même somme au titre de la valeur des biens reçus pour l’exercice de la compétence « éclairage public ». Le SIEML procèdera sur demande expresse de la commune aux travaux d’extension ou de renouvellement des ouvrages. Le choix du type de luminaire reste de la compétence de la commune. En cas d’installation ou de renouvellement du matériel d’éclairage, la commune pourra bénéficier d’une prise en charge financière de la part du SIEML et ce, conformément aux délibérations prises en la matière par le Comité Syndical du SIEML et des crédits votés chaque année par celui-ci.

Durée du transfert de compétence – Condition de retrait

Le transfert de compétence est prévu pour une durée de dix (10) ans. A l’issue de cette période, la commune pourra y mettre fin sous préavis de trois (3) mois à compter de la date anniversaire de signature du présent contrat. Le patrimoine sera alors restitué à la commune en parfait état de fonctionnement et après avis contradictoire des deux parties. La part non échue des emprunts contractés par le SIEML ou les sommes dues au bénéfice du patrimoine transféré fera l’objet d’une reprise par la commune ou d’un remboursement à concurrence des sommes dues.

Cependant, les termes de ce procès-verbal pourront être dénoncés à la demande de l’une ou de l’autre des parties par accord amiable, sous réserve d’un préavis de trois (3) mois à la date anniversaire du présent contrat.

En cas de désaccord persistant, le Tribunal Administratif de Nantes sera seul compétent.

Toutes réclamations émanant de l’une ou l’autre des parties devront être faites par courrier recommandé avec accusé de réception.

DEVIS POUR RÉPARATION DU PARATONNERRE :
Monsieur le Maire expose aux élus que le paratonnerre  de l’église a fait l’objet d’actes de vandalisme en vue de récupérer du cuivre, dans la semaine du 7 au 13 août ; ce qui le rendait inefficace n’étant plus relié à la terre; hors le contrat d’assurance exclut les actes de vandalisme et de vols extérieurs. 
Mr le Maire présente au Conseil Municipal un devis de l’entreprise LESURTEL pour la remise en état du paratonnerre de l’édifice. La proposition se chiffre à 2165.36 €. 
Mr le Maire tient à souligner l’esprit de solidarité de notre Communauté de communes (dégâts provoqués lors de la fermeture de l’aire d’accueil des gens du voyage), qui par le biais d’un fond de concours accepte de prendre à son compte cette dépense à caractère exceptionnel. 
Il invite alors les élus à se prononcer sur la réalisation de ces travaux. Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal décide de faire procéder à la réfection du 
paratonnerre de l’église suite aux actes de vandalisme causés dans le courant de l’été dernier et retient la proposition tarifaire de l’entreprise LESURTEL se chiffrant à 2165.36 €  pour la remise en état dudit matériel. Un geste commercial de notre assureur nous a été consenti pour une valeur de 400 €.
La dépense sera inscrite au budget primitif 2012, article 61522.

PROJET D’ACQUISITION D’UN CHEMIN A LA COMMUNE DE POUANCE : Mr le Maire donne lecture d’un courrier de la Mairie de Pouancé proposant la vente d’un chemin communal situé à proximité du lieu-dit « la Fontaine Oger ». Après examen de la proposition, le Conseil Municipal émet un avis favorable à cette acquisition aux conditions  faites par  ladite collectivité à savoir 0.10 € le M².
POSE D’UN OSSUAIRE DANS LE CIMETIERE : Les élus ont décidé de l’emplacement de l’ossuaire dans le cimetière, à savoir en entrant à gauche à proximité du mur de clôture.

PROJET DE BULLETIN MUNICIPAL : Les élus ont décidé du contenu du bulletin municipal ainsi que de sa page de couverture.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 30.









Fait à CARBAY, le 9/12/2011









       Le Maire,










        L. CADOU

